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lettre  a m***. 

"SI  ou  s me  demandez,  Monfieûr,  mon  avia 
fur  le  parti  que  vous  devez  .prendre  reiati-* 
vement  aux  inftances  qui  vous  font  faites , pour 
remplir  une  place  dans  le  corps  municipal  de 
votre  ville.  Votre  embarras  vient  de  ce  que 
préalablement  il  faut  prêter  ce  qu  on  appelle  le 
< ^ ferment  civique  : c eft-à-dire , celui  d^obéir  à la 

l^ation  , a la  Loi  & au  Roi , Si  âe  maintenir 
de  tout  fin  pouvoir  la  conjlitution  décrétée  par 
V A£ emblée  y & acceptée  par  le  Roi. 

Vous  avez  des  nuages  fur  cette  condition, 
qu’on  exige  de  vous,  fur  l’objet  précis  & dé- 
terminé  de  ce  ferment  : vous  ne  voyez  pas  trop 
s’il  eft  légitime,  s’il  eft  néceffaire,  s’il  n’en-, 
trame  pas  avec  lui  des  confequences  dangéreu-* 
fes  ; & vous  défirez  être  éclairci  fur  une  ma^ 
tiere  aufîî  importante  pour  la  confcience , le- 
ferment  étant  ce  quil  y a de  plus  facré  dans 
la  Religion.  I!  efl  juile  de  vous  fatisfaîre. 
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Mais  je  vous  obferve  avant  tout , qu’il  ne  faut 
pas  confondre , dans  ce  ferment , deux  parties 
très-diflinéles , & par  leur  énoncé,  & par  la 
nature  de  l’engagement  qu’on  contrade , en 
prenant  Dieu  même  à témoin  de  fon  engage- 
ment. 

Par  la  première  partie  , on  promet  d’obéir 
à la  Nation  ^ à la  Loi  & au  RoL  II  n’eft  per- 
fonne  afTurément  qui  ne  promette  volontiers 
cette  obéifTance  : en  obfervant  cependant  que 
cette  énonciation  renferme  une  pléonafme  ridi- 
cule, & une  forte  de  triple  engagement  qui 
pris  à la  lettre,  fe  réduiroît  à l’impoflible. 
En  effet  la  Nation  efl  un  être  morale  compofé 
de  tous  les  individus,  & auquel , comme  tel , 
il  eft  impofïîble  d’obéir. 

La  Loi  efl:  l’expreffion  de  la  volonté  générale  V 
manifeflée  par  les  Repréfentans  de  la  Nation. 

. Le  Roi  eif  le  Miniftre  de  cette  Loi , chargé 
de  la  faire  exécuter.  Ainfî  en  obéifr4nt  au  Rot 
comme  Puiffance  exécutrice,  on  obéit  à la  Loi 
qu’il  fait  exécuter  j & en  obéiffant  à la  Loi , 
on  eft  cenfé  obéir  à la  Nation  qui  la  portée. 
Rien  n’eft  donc  fi  puérile , que  cette  obêiffancc 
/ jurée  divifément , à trois  Puiflances,  à qui  dans 
le  fait  on  ne  peut  rendre  qu’une  feule  uni- 
que obéifîànce. 
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Paflbris  cette  bizarre  amplification  ^ & voyons  ' 
îa  fécondé  partie  du  ferment  tout  autrement 
importante. 

On  jure  de  maintenir  de  tout  fort  pouvoir  la 
conflitution  décrétée  par  t Ajfemhlée  ^ & ncceptée^ 
& fanclionnée  par  le  Roi^ 

x^vant  de  difcuter  les  coRditions  qnî  rendent 
tout  ferment  légitimé,  il  me  femble  qa’il  e(t 
repouffé  par  cette  défenfe  tout  autrement  impor- 
tante , d’un  légiflateur  fupérieur  à toute  auto- 
rité, qui  nous  prefcrit  de  ne  jamais  prendre  ' 
lé  nom  de  Dieu  envain  : Non  ajfumes  nomea 
Dà  tui  in  vanum.  Or  je  trouve  que  cette  dé- 
fenfe eft  ici  violée  en  deux  maniérés.  La' pre- 
mière, parce  que  c’eft  un  ferment  qui  ne  porte 
point  fur  ua  objet  fixe  & déterminé  : La  fé- 
condé, parce  qu’il  eft  prefcrit  fans  pouvoir, 
qui  aftreigne  à le  prêtèt. 

1°  Ce  ferment  n’a  point  un  objet  fixe  6c  dé- 
terminé ; car  il  ne  faut  point  ici  d’équivoqUe , 
d^affertions  vagues.  Un  ferment  eft  ' un  aéle 
fi  facré , qu’il  eft  néceffaire  que  l’objet  qu’ori 
jure  Toit  clair,  fans  incertitude , nettement  ex- 
primé : en  forte  qu’on  foit  pleinement  affuré 
qu  on  s’engage  à 'telle  chofe  & point  au-delâ. 
Or,' que  promet  on  de  maintenir?  Le  croi- 
ja-t-on?  Une  confiitution  qui  nefi  pas  encore 
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Elite.  On  avouera  certainement  qu’elle  n’efl  pas 
pleinement  terminée,  que  tous  les  décrets 
conEîtutionoels  ne  font  pas  encore  portés  ; & 
on  s’engage  d’avance  au  maintien  de  tous  les 
décrets  conEitutionels  , qui  feront  ajoutés  à 
ceux  qui  font  déjà  connus.  Dès-îors,  quiconque 
jure  de  les  maintenir,  doit  fuppofer  à rAfTemblée 
ie  privilège  de  Finerrance^de  Finfailiibiiité  la  plus 
Ejrnatureile.  Car  fi  elle  peut  prononcer  contre 
vérité  & juftice  ( ce  qui  affurément  n’eft  pas 
impoffible)  on  fera  lié  d’avance  à maintenir 
fes  erreurs  & fes  injuftices  ; ou,  fi  on  s’en  croit 
difpenfé , il  faut  convenir  qu’on  a fait  un  fer- 
ment inutile,  téméraire,  fans  connoifiance  de 
caufe  : c’eft  à-dire,  qu’on  a appelé  la  divinité 
en  témoignage , pour  être  garant  d’une  dilpo- 
fition  dont  on  ignoroit  l’objet , & qu’on  a pris 
U nom  de  Dieu  envain.  Je  reviendrai  à ce  der* 
nier  inconvénient. 

, Z®  Ce  ferment  eft  prefcrit  fans  pouvoir* 
La  preuve  en  eft  évidente  , puifqu’ii  oblige 
de  maintenir  une  conftitution  que  la  Nation 
n!a  pas  voulu  faire  , que  fes  Repréfentans  n’ont 
pas  pû  faire  fans  fon  mandat , & encore  moins 
malgré  fon-- mandat.  Toutes  les  aftèrtions  de 
rAfTemblée  à cet  égard  font  de  vrais  fophif- 
flîes.  Prétendre  qu’elle  a d’autres  pouvoirs  que 
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Ceux  qui  lui  ont  été  donnés  , qu’elle  a pu  fe 
les  donner  à elle  - même  auffi  étendus  qu’elle 
l’a  voulu,  fe  faire  Aiîemblée  conftituante  &c 
^ non  confiituée^  qu’elle  n’eft  liée  par  aucun  des 
mandats  déclarés  inviolables  dans  fes  cahiers, 
ce  font'  des  paradoxes  qu’il  eft  inconcevable 
qu’un  homme  fenfé  puiffe  adopter , de  aux- 
quels les  Députés  eux-mêmes  ne  croyent  pas^ 
Que  les  Députés  nomimés  ne  ibiént  plus 
les  Repréfentans  de  leurs  bailliages,  refpec- 
tifs  , mais  de  la  Nation , foit  ; mais  en  ce 
cas,  ils  font  au  moins  liés  par  l’enfemble,  per 
l’univerfalité  de  leurs  pouvoirs , puifqu’il  eft 
impofiible  d’imaginer  que  des  mandataires  puif- 
fent  être  autre  chofe  que  ce  qu’ils  font  par  leurs 
mandats.  Qu’ils  ayent  reçu  le  pouvoir  de  faire 
une  conftitution,  foit  encore;  mais  une  conftitu- 
tion  modifiée,  déterminée  par  leurs  pouvoirs. 
Autrement , liés  par  les  volontés  de  Ja  Nation  , 
ils  en  auroient  été  fubitemént  dégagés;  5c  par 
qui  ^ par  eux-mêmes,  puifqüe  depuis  la.  pro- 
curation donnée,  la  Nation  n’a  rien,  ajouté- à 
fes  mandats;  d’ôu -réfulte^un  pouvoir  fans  titre, 
' un  effet  fans  caufe  , une  vraie  création  de  pou- 
voir. Ce  principe  pofé,  je.défîe  qu’on  me  mon- 
tre , je  ne  dis  pas  dans  l’enfemble  la  plus  grande 
partie , mais  dans  un  feul  des  cahiers , le  pou- 

A 3 


(O 

voir  de  dépouiller  totalement  le  Clergé,  d’a- 
néantir la  noblefl'e,  de  bouleverfer  les  tribunaux, 
de  dénaturer  la  çonftitution  de  TEglife,  de 
profcrire  l’état  religieux,  de  îaifTer  douter  quelle 
eft  la  Religion  de  TEtat.  Or,  car  tout  cela  eft  dé- 
• crête  comme  ‘conftitutionel  ; fi  les  Députés  ont 
.pu  le  faire  contre  l’intention  de  la  Nation  qui 
les  a envoyés,  en  ce  cas,  ils  ont  eu  le  droit 
. de  fubfiîtuer  leur  volonté  perfonnelle  à la  vo- 
lonté générale , & da  Nation  qui  a cru  fe  don- 
ner des’  Repréfentans , s’eR  donné  des  maîtres. 
U faut  dévorer  ces  abfurdités,  fi  on  veut  ju- 
rer de  maintenir  une  conftitution non-feule- 
ment  bizarre,  impolitique,  irréligieufe , mais 
faite  fans  aucun  pouvoir,  psr  des  gens  qui  à cet 
égard  n’étoient  abrokiment  rien  ; puifque, 
corame  F obrerve  très-fènrément  roracle  de  l’Af- 
femblée  (Roufiéau)  -c’eft  ^ que  de 

,;VÏolcr  î aBe  par  lequel  oh  exijle^  & , ce  qui  n\Jî 
rien  ne  produit  rien. 

Après  ces  préliminaires  , entrons  un  peu  plus 
' avant  ‘ dans  la'  fubdance’  même  de  ce  ferment , 
appliquons- lui  des  réglés  immuable  , que  , 
d’après  les  oracles  divins,  tous^  les  auteurs  fe 
font  accordés  à ‘ prefçrire  pour  tendre  le  fe?-» 
ment  dégitime. 

Tr^i.s  /Conditions-  doivent-  s’y  réunir.  . 
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Le  dircernement  dans  celui  ^ qui  jure, 
ïn  judicio. 

2®  La  vérité  dans  la  ehofe  jurée,  in.  vcrh* 

. tate. 

3®  La  juftice  , enforte  que  les  intérêts  du  pro- 
chain rie  foient  en  rien  Iczés , in  jajîiüa,  Re- 
, prenons. 

Pfcmknmmu  Difcernement  dans  celui  qui 
jure.  Il  faut  qu’il  connoiflfe  nettement  ce  qu*il 
promet , & a quoi  il  s’engage.  Car , s’il  juré  de 
maintenir  ce  qu’il  ne  connoît  pas,, une  conf- 
titutîon  dont  il  ignore  renfemble , jamais  fer- 
ment ne  fût  plus  téméraire.  Or,  j’interpelle  le 
plus  ardent  panegyrifle  de  rAlTemblée  , de  me 
dire  nettement  ce  qu  eR  cette  nouvelle  confti- 
tution  , la  forme  du  gouvernement  qu  elle  éta- 
blit en  France  \ mais  de  maniéré  qu’on  puifîè 
la  concevoir  & la  définir.  Il  ne  s’agit  pas  ici 
de  payer  par  des  mots,  de  répondre  que  ce 
.font  les  décrets  acceptés  & fanéïionnés  : s’il 
ny  a rien  de  fixe  dans  ces.  décrets  , point  de 
cohérence  dans  leur  principes , point  de  préci- 
(ion  dans  leur  enfemble  ^ nulle  pofnbilité  d’en 
appliquer  les  conféquences  , il  n’en  réfulte  point 
une  idée  de  conflitution  , dans  l’efprit:  de  celui 
. quon  fait  jurer  de  la  maintenir.  Une  théorie 
vAgue  & métaphyrique  des  droits  de  riiomme 
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dans  rétat  de  nature  , ne  peut  être  la  bâfe  de 
îoix  applicables  à Thomme  dans  letat  de  fo- 
'ciété.  Des  'décrets  ,-quv  te  contrarient , fe  heur- 
tent, qui  détruifent  ou  altèrent  dans  un  en- 
droit ce 'qu’ils  établilTent  dans  un  autre,  laiP- 
fent  nécefTairement  dans  ie  doute  fur  ce  qu’on 
doit  maintenir,  Aufîî  qu’on  fafTe  paroître  tous 
* ceux,  a qui  on  fait  prêter  cet  étrange  ferment, 
& qu  on  m’en  montre  un  feul  qui  me  dife  net- 
tement ce  qui  eft  conftitué,  & à quoi  il  adhéré 
par  fon  ferment , & ils  feront  tous  embarraf- 
^ fés.  Si  »1  un  dit  que  la  conftitution  établit  une 
Monarchie  y je  îni  montrerai  que  tous  les  droits 
efîèntiels  a un  Monarque  font  anéantis  en  dé- 
tail, &.  que  les  décrets  lui  ôtent  tous  les  ref- 
. forts  du  pouvoir  exécutif,  qui  feuls  peuvent 
'forcer  iohéiiïànce.  Nul  n’ofera  dire  que  c’ell 
la  démocratie  , non  » feulement  parce  que  cette 
idée  révolteroit  tout  François,  mais  parce  que , 

. dans  une  démocratie , le  peuple  feul  efî  légif- 
îateur,-  & non  fes  repréfentans.  L’appeler 
- tocratic.^  poorroit  très -bien  lui  convenir,  fi  ceux 
qui  dominent  n’avoîent  pas  infpiré  la  plus  grande 
horreur  du  ' nom  , en  canfervant  la  chofe. 

; ie . vrai  nom  de  cette  conllitution  feroit  le 
'defpôîifM'e  , puifque  fon  carFâere  diftinêlif  efl 
fa  con’hffion  de  tous  les  pouvoirs,  & que  i’Af- 
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feniblëe  conftituante  en  les  déclarant  féparés  J 
les  a réellement  confondus  ; qu’elle  a réuni 
pouvoirs  légiflatif  , exécutif,  judiciaire,  même 
radminiftratif;  qu’elle  n’a  pris  aucune  précau- 
tion pour  prévenir  leurs  invafions  réciproques  : 
d’où  il  ‘réfulte , que  de  toutes  les  formes  de 
gouvernement  connus,  il  eft  impolîible  d’en 
appliquer  la  définition  à celui  qu’on  prétend  éta- 
blir : jufque-là  , que  ceux  qui  ont  prétendu  le 
mieux  clafTer  ont  cru  avoir  trouvé  fon  vrai  nom 
en  l’appelant  démocratie  royale. 

Ce  n’eft  pas  tout  ; comment  le  (impie  citoyen 
pourroit  - il  agir  avec  difcernement  & favoîr 
ce  qu’il  jure,  lorfqiie  les  légiflateurs  eux-mê- 
mes l’ignorent?  Car  enfin  nul  individu  de  l’Af- 
femblée  ne  peut  favoir  définitivement  ce  qui 
réfuîtera  de  l’enfemble  des  motions  futures  , 
& quels  décrets  feront  adoptés  pour  achever 
le  grand  ouvrage  de  la  confiitutîon , & qui 
le  dit  ? rAlTemblée  elle-même.  En  effet , quand,' 
malgré  les  réclamations  multipliées,  elle  s’eft 
prorogée  -elle-même  indéfiniment,  elle  a déclaré 
^üc  la  conflitutLon  réétoit  pas  achevée^  que  fes 
membres  étant  réunis  pour'" en  donner  une  à 
la  Nation,  ils  ne  pouvoieut  Te  feparer  jufqu  a 
fon  entière  perfeélion.  Si  la  confiitution  n’efi 
pas  finie  , elle  n’exilie  point  du  tout..  Car  une 
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portion  de  conftïtution  n’eft  pas  une  conftitu- 
tion  ; c’eft  renfemble  , c’eft  Taccord  de  toutes 
îes  parties  qui  la  forme  : tant  qu’il  y a encore 
un  feul  décret  conjîitutionnel  à établir,  il  peut 
modifier  & interpréter  les  précédens.  Nul  ci- 
toyen ne  peut  donc  avec  difcerntment  \\xxQt  ce 
qu’il  ne  connoît  pas , ce  qu’il  ne  peut  pas  même 
connoître  , puifqu’il  n’eft  pas  décrété.  — V^ou- 
loir  l’y  contraindre  c’eft  lui  dire,  comme  dom 
'^Quichotte , Jurez  que  ma  dulcinée  que  vous 
n’avez  pas  vue,  eft  la  plus  belle  perfonne  du 
monde;  adorez,  les  yeux  fermés,  ce  que  vous 
.ne  connoifTez  pas  ; profiernez-vous  devant  tin 
code  de  loix  qui  n’eft  encore  qu’en  projets  ; ju-^ 
rez  d’avance  de  maintenir  une  confiitution  que 
nous  ferons  ; & après  ce  ferment  irréfragable  , 
quelque  chofe  que  nous  décrétions,  il  ne  vous  fera 
plus  permis  d’y  revenir  fans  vous  déclarer  par- 
jures. 

Secondement.  Y aura  t-ii  dans  ce  ferment , 
plus  de  vérité  que  de  difeernement?  H fuffit 
pour  s’en  afifurer , de  parcourir  un  petit  nom- 
bre de  décrets. 

On  établit  comme  vérité  conftitutio- 
nelle  , que  les  biens  du  Clergé  font  à la  dif- 
pofition  de  la  Nation  ; & fans  la  déclarer  pro- 
priétaire 5 on  la  fait  opérer  comme  l’étant  ? puif* 
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qu’celle  s’empare  de  ces  biens,  les  vend,  & les 
emploie  à payer  Tes  dettes.  Or  cette  afîerdon 
qu’on  pourroit  dire  avoir  été  démontrée  abfo- 
lument  faufle,eft  au  moins  très-douteufe,  très- 
conteflée , & par  cela  feul  ne  pourroit  jamais 
être  l’objet  d’un  ferment , qui  doit  être  certairi 
& évidemment  claire. La  ' veille  de  l’ufurpa- 
tion , ces  biens  avoient  des  propriétaires,  ou  qui 
les  avoient  acquis , ou  qui  les  tenoient  de  la 
donation  très-libre  d’anciens  propriétaires,  maî- 
tres de  tranfmettre  leurs  propriétés  en  fe  con- 
formant aüx  loix  alors  en  vigueur  ; & il  eft  îm- 
polîible  de  déterminer  le  moment,  l’aélé  par 
lequel  cette  propriété  eft  pafTée  à la  Nation. 
On  a prouvé  jufqu’à  la  démonflratîon  qu’une 
Nation  comme  telle  ne  peut  être  propriétaire; 
que  des  individus  feuls,  ou  des  fociétés  qui  re- 
préfentent  des  individus  peuvent  .êtres  proprié- 
taires; que  la  Nation , comme  force  publique , ne 
peut  qu’exiger  des  particuliers  les  feeours  né- 
cefTaires  pour  la  mettre  en  état  de  protéger  les 
propriétés  particulières; qu’aînfi,  abïîraélion  faite 
de  l’injuftice  de  la  fpoliation  de  fait,  le  prétendu 
droit  National , décrété  comme  une  vérité , eft 
une  erreur  abfurde  , barbare , inventée  par  la 
haine  dé  la  horde  phiiofophifte  contre  le  Cler- 
gé , propagée  par  les  agioteurs , adoptée  par  Ta- 
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vidité  fifcaîe , & que  TEurope  entière  a flétrie 
de  (es  anathèmes. 

C’efl  cette  erreur  conflîtutionelfe  qu’on  jure 
de  maintenir  de  tout  fon  pouvoir.  Qa’on  fe  fou- 
mette  à la  violence  , qu’on  n’oppofe  pasja  force 
à l’oppreriion  , c’eli:  un  devoir  ; & à cet  égard 
le  Clergé  a montré  une  patience  qui  lui  a in- 
terdit même  lés  voies  légitimes  de  réfiftance; 
niais  vouloir  qu’il  fàndionne  par  fon  füffrage 
des  prétentions  non-feulement  oppreffives , mais 
abfolument  faufles , qu’il  jure  que  c’eft  légale- 
-ment,  juftement  qu’on  l’a  dépouillé  , que  non- 

• fenlement  il  ne  fera  aucune  démarche  pour  faire 
anéantir  cet  aSe  cruellement  conftitutionel  ^ 
mais  qu’il  le  maintiendra  comme  un  dogme 
national  : en  vérité  c’efl  pouffer  trop  loin  le 
defpotifme  ; jamais  en  dépouillant  lespafTans, 
le  voleur  n’a  exigé  qu’on  jurât  que  fon  aêiion 
étoit  légitime , & qu’il  étoit  le  véritable  pro- 
priétaire. 

2^.  On  a décrété  comme  vérité  conftitu- 

* tionelle  que  l’état  religieux  ne  peut  plus  être 
toléré  , que  tes  engagemens  qu’on  y contraêle 
ibnt  proferits  pour  le  préfent  & à toujours.  Or 
cette  déclaration  , & dans  fa  fubffance  , & dans 
les  motifs  dont  on  l’a  appuyé  , contredit  des  vé- 
rités revclées , une  dodrine  confacrée  par  les 
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Livres  faints , par  une  tradition  fuivie  depuis 
Torigine  du  chriftianifme  , jufqu’à  nos  jours.  Les 
engagemens  qui  font  le  fonds  de  Fétat  reli- 
gieux , ont  toujours  été  regardés  comme  des 
moyens  de  perfedîon  utiles  à tous  & nécef- 
faires  à plufieurs.  Tous  les  Peres  fe  font  épui- 
fés  en  éloges  de  la  continence , de  la  pauvreté 
volontaire  & vouée.  La  plupart  ont  donné  des 
réglés  à ceux  qui  fe  réuniflbient  pour  les  mieux 
obferver.  Pendant  17  fiedes  cette  tradition  n^a 
été  interrompue  que  dans  le^  quatrième  , par  un 
homme  obfcur  qui  da  pas  même  fait  fede  , & 
dans  le  quinzième  par  un  Moine  libertin  qui  n a 
eu  que  trop  de  feêlateurs  : en  forte  que  la  légi- 
timité , la  fainteté  , FinvioJabilité  de  cet  état  ont 
été  unanimement  profeflees  comme  vérités  uni- 
verfelles,  nationales  même  danstou&ks  royaumes 
chrétiens , jufque  dans  les  fociétés  fchifmatiques* 
• Qdon  fe  fou  mette,  en  gémiffant,  à la  profcrip*^ 
tion  prononcée , qu’on  ne  puiffe  plus  fe  con- 
facrer  à Dieu  par  la  profeffion  relîgieufe , il 
faudra  bien  y renoncer  ; mais  qu’on  oblige  d’ad- 
hérer à ce  décret  conftitutionel , qu’on  jure 
d’employer  tout  ce  qu’on  a de  pouvoir,  de  force 
de  talens  pour  U maintenir , c’eft  commander 
un  aâe  irréligieux  ^ c^eft  vouloir  qu’on  auto- 
rife  ces  dédamations  impies  , que  la  continence 
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volontaire  contrarie  le  vœu  de  la  nature^  que 
Thomme  ne  peut  faire  à Dieu  même  le  facri- 
fice  libre  de  Tufage  de  fa  liberté  ^ & tant  d’au- 
tres blafphêmes , fur  lefquels , & de  vive  voix 
&■  par  écrit  , on  a prétendu  appuyer  cette 
étrange  motion  conftitutionelie. 

3®.  C’eft  encore  une  vérité  déclarée  conf- 
ticutionelle,  qui-a  été  réduite  auffitôt  en  acle  , 
que  l’organifation  du  Cierge  appartient  à la 
puifTance  civile,  qu’elle  peut  donner  des  loix  à 
TEglife  , former  fa  difcipline , créer  ou  fuppri- 
mer  feule  des  Evêchés , des  Cures , donner , ref- 
treindre , étendre  la  Jurifdidion. 

Il  n’eft  pas  queftion  de  réfuter  ici  ces  pré- 
tentions inouies.  On  l’a  fait  dans  plufieurs  ouvra- 
ges demeurés  fans  répliqué.  On  a démontré  que 
dans  le  fait , jamais  la  puilïance  féculiere  ne  s’é- 
toit  arrogé  ce  droit,  qu’on  ne  pouvoit  citer  un 
feul  exemple,  non  pas  un  feul  de  ces  acles  ju- 
rifdidionels  , faits  (ans  l’influence  première  & ' 
immédiate  de  l’autorité  eccléflaftique  ; que  dans 
le  droit  cette  prétention  heurte  de  front  toutes 
les  idées  de.  légiflation  , de  gouvernement 
hiérarchique.  — Mais  ce  à quoi  vous  devez 
faire  une  (înguliere  attention , c’eft  qu’on  ne 
peut  faire  ce  ferment,  fans  ,autorifer  indireéle- 
înent  une  hérélie  formelle^  car  démêlez  bien 
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CCS  idées.  Un  réglement  de  difcipline  n’eft  pas 
un  dogme,  il  n’appartient  pointa  la  foi;  mais 
il  eft  de  foi  que  l'Eglife  a feule  le  droit  de 
conftituer  fa  difcipline  , qu’elle  le  tient  de  J.  C.  ; 
qu’elle  feule  peut  communiquer  une  jurifdidion 
fpirituelle,  régler  un  territoire  tout  fpirituel, 
dans  cet  ordre  qui  n’agit  que  fur  les  âmes, 
qui  n’a  rapport  qu’à  une  autre  vie;  parce  qu’au- 
trement  il  faudroit  dire  que  fon  fondateur , en 
l’établilTant , a laifTé  fon  ouvrage  imparfait , qu’il  ’ 
ne  lui  a pas  donné  tout  ce  qui  lui  étoit  néceffaire 
pour  fe  gouverner , qu’inférieure  à toute  fociété 
quelconque,  elle  n'a  pas  le  droit  exclufif  de 
régler  fon  régime,  dès  qu’elle  ne  pafTe  pas  les 
bornes  qui  le  féparent  de  tout  ce  qui  n’eft  que 
temporel. 

C’eft  donc  très-réellement  adopter  une  er-  / 
reur  en  matière  de  foi , que  de  confacrer  par 
fon  fufFrage  une  entreprife  notoire  contre  une 
autorité  toute  fpirituelle  ; c’eft  anéantir  cette  » 
doclrine  facrée  qui  eft  la  bafe  de  toute  jurifdic-* 
tion  , comme,  mon  Perc  m'a  envoyé  je  vous  envoie 
de  méme^  avec  les  mêmes  droits , les  mêmes'*' 
pouvoirs  ; allez  , inftruifez , adminiftrez  les  fa-» 
cremens  , donnez  - vous  des  fuccefteurs  , 

Telle  eft  la  fource  primitive  de  toute  autorité  ^ 
pour  laquelle  il  ne  renvoie  point  à Céfar  , 


comme  lorfqu’il  eft  queftion  d’argent.  Que  îe 
Souverain  foit  Païen  ou  Chre'tien  , il  n’eft 
rien  dans  ce  reiïbrt  : avant  que  les  Empereurs 
fuflent  convertis  , la  difcipline  de  PEglife  étoit 
toute  conftituée  : avant  que  Clovis  eut  eni- 
brafTé  la  foi , les  Eglifes  des  Gaules  avoient  la 
même  forme  invariable  de  gouvernement  qu’el- 
les ont  confervée  depuis.  Dire  que  la  puiflTance 
eccléfiaftique  a ufurpé  fur  la  puiflance  civile , 
qu’elle  s’ell  arrogée  des  droits  qui  ne  lui  ap- 
partiennent pas  , relativement  a la  didribution 
des  Evêchés  , des  Cures  , aux  aêles  de  territoire 
totalement  fpirituel  & qui  n ont  aucun  rapport 
aux  intérêts  du  temps  , c’eft  un  délire  qui  étoit 
réfervé  à un  fiecle , où  les  paradoxes  les  plus 
hardis  n’ont  plus  rien  qui  étonnent.  Or,  jurer 
qu’on  maintiendra  une  telle  conftitütion  à la* 
quelle  on  ne  peut  pas  même  fe  foumettre , c’ed 
s’engager  par  ferment  à maintenir  une  entre- 
prife  fondée  lur  l’erreur  , c’eft  violer  la  fécondé 
condition  du  ferment  in.  veritate, 

4®.  Ce  n’eft  pas  tout , & voici  le  dernier 
excès.  Une  des  défenfes  les  plus  anciennes  , les 
plus  impérativement  réitérées  par  l’Eglife  eft  celle 
de  n’avoir  aucune  communication  dans  l’ordre 
fpirituel  avec  les  hérétiques,  de  ne  concourir 
avec  eux  à aiïcun  aûe  religieux.  Que  fait  l’Af* 

femblée? 
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femblëe^  Elle  leur  accorde  tous  les  droits  de 
Citoyens  aëlifs.  En  cette  qualité,  ils  prennent 
place  dans  les  Municipalités  , dans  le  corps 
Eleéloral  : & comme  ce  corps  nomme  non-feu- 
lement les  Magiftrats , mais  les  Evêques,  les 
Curés,  TEglife  va  recevoir  fes  Pontifes  delà  main 
même  de  fes  ennemis , de  ceux  qu’elle  fépare 
de  fa  communion,  qu’elle  charge  de  fes  anathè- 
mes. Ainfî  l’Affemblée  qui  a donné  un  Evê- 
que aVerfailles,  avoir  quatre  Eledeursde  Vil-* 
Ikrs  le  Bd^  dont  deux  Protellans.  Cette  forme 
d’éledion  eft  confàcrée  par  un  décret  confti- 
tutîonel , décret  qu’il  faut  \anr  de.  maintenir  : 
& des  hommes,  qui  fe  croyent  très-religieux, 
trouvent  un  tel  ferment  très-légitime. 

Ils  trouveront  donc  aufÏÏ  très-bien  que  les 
comédiens,  de  vils  hiflrions , l’objet  des  ana- 
thèmes de  l’Eglife  & du  mépris  de  tous  les  peu- 
ples choififlTent  les  Pafteurs  , qui  font  obligés 
de  les  chafTer  de  nos  temples.  La  Rive  comé- 
dien , membre  du  corps  éiedoral  de  Paris,  don- 
nera un  Archevêque  à cette  Capitale , Si  déjà  on 
l’a  vu  à la  tête  de  ce  corps  venir  à l’AlTembiée 
Nationale  gourmahder  les  Evêques  „ & folliciter 
leur  dépofition.  Et  l’on  doit  jurer  de  mainte- 
nir ces  horreurs  ! ô tcmpora  , ô mores  ! On  nous 
dira  même  que  le  théâtre  eft  purifié  , qu’il  efl: 
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une  éêole  de  mœurs  *,  & quand  débite-t-on  ces 
forneîtes  ? c’efl  iorfque  la  piece  la  plus  lubrique, 
la  plus  remplie  d’infamies  & d’obfcénités  {Figaro) 
a eu  8 O repréfentat^ons. 

Peut-être  faudroit-ii  aullî  jurer  comme  vé- 
rité certaine  que  cette  nouvelle  conftitutîon 
fait  r admiration  des  étrangers  & h bonheur  des 
François  : Iorfque  ces  malheureux  égarés  par 
ces  bizarres  droits  de  l’homme,  par  ce  talif- 
man  de  liberté^  égalité ^ fe  haïfTent  fans  fà- 
voir  pourquoi,  Iorfque  \qs  propriétaires  font 
ruinés  fans  que  perfonne  y gagne  , que  le 
commerce  eft  prefque  anéanti  fans  qu’on  ouvre 
d’autres  débouchés , que  le  revenu  public  efî 
diminué  fans  que  le  peuple  foit  foulage  , que 
le  !défordre  de  l’anarchie  s’efl  accru  à un  tel 
excès  qu’il  fait  trembler  ceux  mêmes  qu’il  l’ont 
fait  naître. 

, Troijïémemenî,  La  juftice  fera-t-elle  mieux  mé- 
nagée dans  ce  ferment  ? Ced  ici  au  contraire, 
que  fe  manifeife  plus  clairement  rimpoffibi- 
îité  d’adhérer  à des  décrets  qui  ont  mis  à la 
place  de  la  juflice  la  violation  de  tous  droits, 
il  faut  avant,  tout  partir  d’un  principe  ; c’eft 
que  l’homme  Julie  peut  bien  fouffrir  l’injuflice, 
mais  il  ne  doit  jamais  contribuer  à la  faire  pré- 
valoir. La  cefîîon  qu’il  fait  de  fes  droits  ne  l’au- 
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torîfe  pas  a forcer  les  autres  à y renoncer  : il 
peut  obéir  à la  loi  qu’il  croit  injufte  à Ton  égard  , 
mais  il  ne  peut  jurer  qu’il  emploira  tout  ce 
qu’il  a de  force  pour  la  maintenir  contre  autrui  ^ 
à qui  elle  nuit.  C’eft  fur  ces  vérités  éternelles 
qu’il  faut  juger  le  ferment  de  maintenir  la  conf- 
titutîon  de  tout  fon  pouvoir.  - — Nos  nouveaux 
légiflateurs  5 qui  ont  rédigé  cet  amas  de  loix 
incohérentes  , ce  fyftême  de  gouvernement 
qu’ils  appellent  ccnditutionel  , & entraînés  par 
leurs  premières  fautes  , n’ont  marché  que  d’er- 
reurs en  erreurs.  Comme  ils  fentent  qu’ils  ne 
peuvent  qu’être  écrafés  fous  les  débris  d’un  édi- 
fice fondé  rêveries  métaphyfiqaes  , ils 

voudroient  enchaîner  toute  réclamation  préfente 
future,  par  ce  ferment  qu’ils  regardent 
comme  un  rempart  contre  tout  rétabliffement. 
Mais  comment  jurer  de  maintenir  une  confli- 
tution  qui  viole  toute  efpece  de  juüice,  qui  dé- 
pouille la  Nation  de  fes  droits  , le  Roi  de  fon 
autorité , la  NoblefTe  de  fon  effence , les  Pro- 
vinces de  leurs  traités , le  peuple  de  fes  juges, 
& chaque  particulta  de  fa  fûreté  individuelle  l 
Je  reprends,  u . 

jo.  La  nation  de  fes  droits.  On  nous  a bien 
dit , bien  répété, .que  la  nation  foiiveraine  , 
que  fa  volonté  feule  fait  loi  ; à la  bonne-heure  : 
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maïs  ne  pouvant  la  manifefter  en  fe  reunîffant 
toute  entière  , elle  ne  peut  le  faire  que  par  Tes 
repreTentans , interprètes  de  Tes  volontés , por- 
teurs de  Tes  ordres.  S'ils  s’en  écartent , ce  n’eft 
plus  la  nation  qui  veut , qui  parle  par  leur  or- 
gane ; ils  fubdituent  a la  volonté  générale  leur 
caprice  perfonnel.  Toutes  les  petites  fubtilités 
qu’on  a forgées  pour  le  beloin  n’afFoibliront 
jamais  cette  vérité  élémentaire  , que  rAfTem- 
blée  n’avoit  ni  le  droit  de  déroger  à la  volonté 
de  fes  commettans , ni  le  pouvoir  de  décréter 
précifément  le  contraire  de  ce  qu’ils  lui  avoient 
prefcrit.  Des  félicitations  mendiées  après  coup  , 
des  adreffes  ou  faulTes  ou  tronquées  , le  vœu  de 
différentes  villes,  offert  d’une  maniéré  ifolée 
fans  aiïemblées , fans  concert  , à i’infçu  de  l’u- 
niverfalité  des  provinces , ne  peuvent  détruire 
des  volontés  conbgnées  dans  des  délibérations 
légales , publiques  , conftitutionelles.  Tout  ce 
que  i’Afiemblée  a fait  au  préjudice  de  ces  man- 
dats eff  donc  une  atteinte  vifibîe  à la  fouverai- 
neté  de  la  nation  ; tous  les  décrets  qui  en  ont 
été  la  fuite  font  donc  frappés  d’une  nullité  ra- 
dicale : 8l  le  ferment  de  fidélité  à la  nation 
que  l’Affembiée  fait  fi  fréquemment  réitérer  , 
eff  une  réclamation  toujours  fubfiftante , contre 
un  fyftême  qui  viole  les  droits  nationaux  & 
h liberté  publique. 
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Si  on  prétend  qu’il  faut  cependant  que  ce  que 
rAflemblée  a ftatué  fubfîfte  , jufqu’à  ce  qu’une 
autorité  fupérieure , celle  de  la  nation  , en  ait 
reconnu  & déclaré  l’illégitimité;  je  répondrai  que 
j’y  confens , mais  qu’on  ne  peut  exiger  de  moi  de 
fanélionner  par  mon  fuffrage  perfonnel , Sl  en- 
core moins  par  mon  ferment , ce  qui  répugne 
à toutes  les  idées  de  juftice  univrerfellement 
reconnues , & que  jamais  je  ne  jurerai  de  main- 
tenir ce  qui  eft  inconciliable  avec  le  vœu  de 
la  nation  manifefté  dans  fes  cahiers. 

2°.  Le  Roi  de  fon  autorité.  Rien  n’eft  plus 
juftement , plus  impérativement  prefcrit  dans 
tous  les  cahiers  que  la  nécefîité  de  maintenir 
en  France  la  forme  ancienne  de  gouvernement 
monarchique  , & par  une  fuite  néceiïàire  tous 
les  acceffoires  qui  y font  liés  & la  rendent  in- 
violable. Or,  je  le  demande  ^ eft-il  un  homme 
de  bonne  foi  qui  puifTe  foutenir  férieufement 
que  le  gouvernement , introduit  par  la  conflitu- 
tion  , foit  vraiment  monarchique  ? N’efl-il  pas 
évident  au  contraire  qu’il  anéantit  les  attributs 
inhérens  à la  couronne  ! Les  voici  : 

Le  droit  de  concourir  à la  formation  des  loix  : 
les  cahiers  avoient  reconnu  cette  vérité  , qu’elles 
ne  pourroient  être  établies  fans  être  concertées 
avec  le  Monarque , comme  étant  partie  effeo» 
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ÊÎelle  de  ïa  pulffanu  lègljlative.  Or , que  devient 
cet  attribut  primordial  de  la  Royauté  , quand 
tout  fe  réduit  a un  concours  illufoire  , à un 
veto  fafp^rifif  ^ qui  ne  donne  au  Roi  aucune 
coopération  politive  à la  loi  , qui  le  réduit  à 
une  faculté  purement  négative  , qui  n’efi:  même 
qu’un  fimple  délai , après  lequel  fa  fanêtion  eft 
forcée  ; qui  dégrade  le  Monarque  , ne  lui  laifîe 
qu’une  oppoiition  impuiiTante  , & qui  ne  peut 
fervir,  comme  i’obfervoit  fenfément  le  comte 
de  Mirabeau  , qu’à  exciter  le  dejîr  d'en  triompher^ 
efpece  de  lutte  'indécente  entre  le  trône  & les 
repréfentans  du  peuple  ? 

Le  droit  de  donner  des  juges  à fes  fujets; 
La  première  prérogative  comme  le  premier 
droit  du  Prince  eR  de  juger  Tes  peuples;  c’eft 
même  fpécialement  pour  cette  fonêlion  qu’il 
a été  établi;  & les  peuples,  en  demandant  un 
Roi  , ont  voulu  un  homme  qui  les  jugeât.  Il 
faut  donc  qu’il  remplüTe  cet  important  minif- 
tere  ou  par  lui-même  ou  par  ceux  qu’il  alTocie 
â cette auguRe  fondicn,  Qu’eR-ce  quel’ARemblée 
a laiRé  au  Monarque  d’un  droit  auRi  précieux  ? 
Rien;  en  lui  ôtant  toute  influence  fur  le  choix 
des  juges , elle  ne  lui  donne  aucun  moyen  de 
furveilier  le  pmsyoir  judiciaire.  Qu’a-t-elle  mis 
à la  place  de  tout  ce  que  fes  pouvoirs  lui  dé- 


( 2-3  ) 

fendoîent  d’entreprendre  ? lis  voiiîoîent  tous 
que  la  nomination  des  juges  appartint  au  Roi , 
fauf  des  préfentations  faites  ou  par  les  com- 
munes , ou  par  les  adminiflrations  provinciales, 
ou  par  les  tribunaux.  Ils  demandoient  qu’il  y 
eut  des  Cours  Souveraines  , que  chaque  pro- 
vince eut  dans  fon  fein  un  Tribu nai  Souverain 
avec  le  nom , ou  au  moins  les  prérogatives  du 
Parlement  ; mais  en  le  refTerran!  dans  fes  vé- 
ritables limites,  en  Fempêcbant  d’entreprendre 
fur  le  pouvoir  îégiflatif.  L’AlTemblée  a anéan- 
ti cette  antique  Cour  , à qui  les  Souverains  eux- 
mêmes  foumettoient  leurs  conteftations.  Sans 
dîfcuter  même  cette  grande  queftion  politique , 
fans  délibérer  fi  elle  pouvoit  fe  permettre  cette 
entreprife  inouïe , elle  a fait  difparoitre  ces 
corps  refpedables  dont  il  étoit  fi  aifé  de  confer- 
ver  les  fervices , en  les  féparant  de  tous  les  abus. 
Elle  y a fubfiitué  des  fantômes  de  Tribu- 
naux , de  petits  fiéges  de  village,  compofés  de 
juges  précaires , choifis  par  l’ignorance  ou  Fin- 
térêt  *,  prêts  àdirparoitre  au  moindre  caprice  de 
leurs  créateurs  , fans  confidérer  que  c’étoit  non- 
feulement  priver  la  nation  d’une  grande  ref- 
fource  , mais  l’infulter  par  un  fi  chétif  rempla- 
cement. 

Le  droit  d’exerçer  feul  le  pouvoir  exécutif, 
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On  en  a bien  confervé  le  nom  au  Roi  ; maïs 
l’ARemblee  s en  eR  réfervée  toute  la  re'alité  & 
a tracé  aux  légiflatures  à venir  la  marche  qu  elles 
auront  à tenir.  Qu’on  examine  fa  conduite  dans 
le  détail  , on  la  voit  conflamment  , par  un 
refpeéi:  derifoire  , renvoyer  au  pouvoir  exécu- 
tif tout  ce  qu’elle  n’a  pas  le  courage  d’exécuter 
elle-même  , & fe  réferver  perpétuellement 
“1  exécution  de  fes  loix,  la  recherche  de  ceux 
qui  les  violent , la  punition  même  des  préten- 
dus coupables  Elle  cite  à loti  Tribunal , intente 
des  accufations , entame  ou  anéantit  des  procé- 
dures, condamne  & abfout  fuivant  Ton  caprice. 

Que  dirai-je  ? Elle  a dépouillé  le  Monarque 
même  de  fon  nom  , de  ce  nom  qui  efl:  celui 
de  tous  les  Monarques  de  TUnivers , pour  le 
réduire  à celui-là  feul , que  l’iifurpateur  Cromwel 

permettoit  au  Roi  de  France  déporter  ; c’efl- 

à-dire  qu'en  confervant  le  nom  , on  déshonore 
la  majefté  du  Monarque  , qn’on  renverfe  k 
monarchie  Françoife  , cet  édifice  antique,  rek 
peélé  de  toutes  les  nations  , dont  on  mine  la 
bâfe , dont  on  abat  fuccefîîvement  toutes  les 
parties , dont  .on  écarte  tout  ce  qui  pouvoît 
la  maintenir  dans  fa  Iplendeur. 

3°.  La  Noblefîe  dépouillée  de  fes  préroga- 
tives : il  étoit  fans  doute  au-delXus  des  foibles 
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conceptions  de  nos  modernes  Lîcurgues  , de 
nos  gens  de  Palais  , de  concevoir  cet  axiome 
d’un  politi<^ue  appelé  U légljlateur  des  nations  , 
par  un  homme  qu’ils  encenfent.  ( d’Alembert,  ) 
« Le  gcuvernement  monarchique  , dit  Mon- 
» tefquiou  , fuppofe  des  prééminences  de  rang, 
» une  nobleffe  d’origine.  Elle  eft  le  pouvoir 
» intermédiaire  le  plus  naturel  dans  un  gouver- 
nement , où  il  en  faut  néceflairement  un  j 
» elle  entre  dans  l’efTence  même  de  la  monar- 
» chie  ; fans  quoi  elle  n’eft  plus  que  l’état  po- 
» pulaire  ou  le  defpotifme  ».  Il  ell  bien  éton- 
nant que  des  gens  qui  fe  mêlent  d’être  légif- 
lateurs,  de  créer  un  gouvernement  , ou  igno- 
rent ces  principes , ou  méconnoiflent  les  con- 
féquences  qui  en  découlent  ; qu’ils  privent 
brufquement  un  Etat  du  refîbrt  qui  fait  (a 
gloire  ; que  fans  difcuflion  , fans  examen  , par 
une  explofion  fpontanée , ils  rompent  une  chaîne 
qui  unit  le  Monarque  aux  fujets  , & les  rap- 
proche fans  les  confondre  ; & cette  entreprife 
eft  d’autant  plus  révoltante  que  tous  les  cahiers, 
même  du  tiers , prefcrivoient  la  confervatîon 
de  la  Noblefle  , comme  chofi  bien  précieufe  & 
bien  chere  dans  un  Royaume  tel  que  la  France; 
en  exigeant  feulement  quon  V épurât , que  cette 
diftinêlion  n’inftuat  plus  dans  la  répartition  des 
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charges  publiques^  , qu'on  ne  lui,  affedat  plus 
exciufivement  les  emplois  civils  &' militaires  , 
qu’en  lui  coniervant  des  prééminences  honori- 
fiques qui  lui  appartiennent , on  renverfât  ces 
ufages  gothiques  qui  mettent  une  énorme  Sc 
injulfe  réparation  entre  les  citoyens  d’un  même 
Empire. 

4^.  Les  provinces  dépouillées  de  leurs  traités. 
— S’il  y a quelque  chofe  de  fàcré , ce  font  les 
traités  que  les  Nations  font  entre  elles.  Ils  ont 
pour  bâfe  la  confiance  mutuelle;  & la  tranquillité 
publique  repofe  fur  la  certitude  que  de  part  & 
d’autre  les  conditions  feront  refpedées.  Ainli 
les  capitulations  par  lelquelles  certaines  pro- 
vinces ont  été  réunies  à la  France  forment  un 
droit  public  ; & les  conventions  ayant  été  con- 
fendes  des  deux  côtés^  le  Souverain , qui  a accepté 
la  réunion , n’efl  pas  plus  le  maître  de  les 
violer  que  les  provinces  de  manquer  à l’obéif- 
fance  quelles  lui  ont  jurée.  Sans  doute  que  de 
ces  réunions  au  corps  de  l’Etat  & de  la  diver- 
fîté  des  droite  & ufages  des  Provinces  , doit 
réfolter  à quelques  égards  une  diverfifé  d’ad-^ 
miniftration  f un  intérêt  particulier  a une  pro- 
vince qu’un  autre  ne  peut  revendiquer;  mais 
on  l’a  prévu , on  y a confenti  , & on  s’eft  ôté 
le  droit  de  foumettre  au  régime  général  les 
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provinces  re^tiiies  : fans  quoi  on  antorîferoît 
une  fcifîion  provoquée  , parce  que  la  pro- 
vince nell  plus  tenue  à ce  qu'elle  a promis, 
dès  qu'on  manque  à la  condition  qu'on  lui  a 
jurée.  Il  n'y  a qu'un  feul  cas  qui  puifTè  au-- 
torifer  un  nouveau  genre  d'adminiftration  , 
favoir  le  confentement  de  ces  provinces  pour 
renoncer  à leur  ancienne  exiftence  , & il  eft 
infoutenable  que  le  Souverain  prétende  par  un 
aéle  d’autorité  rendre  abfolue  une  foumilîion  qui 
n'a  été  que  conditioneîle  : il  falloir  donc  que 
les  provinces  afl'emblées  énoncafïent  un  vœu  fur 
cet  objet.  Or , qu'on  en  nomme  une  feule , qui 
ait  même  mis  cette  matière  en  délibération , 
qui  ait  pu  prévoir  le  coup  qu'on  devoit  lui 
porter  ? Car  je  n’imagine  pas  qu’on  prenne  pour 
des  pouvoirs  délibérés  des  complimens  ifolés, 
l'afTentiment  adulateur  de  quelques  députés. 
L’AiTemblée  s efl:  donc  permis  une  injuftice  mar- 
quée à leur  égard.  La  conftitution  qui  la  con- 
facre  ne  peut  foutenir  les  regards  de  l’équité. 
Et,  l’homme  jude,,  qui  peut  fe  taire,  ne  peut 
jurer  de  la  maintenir. 

5^.  Elle  enîeve  à chaque  citoyen  fa  sûreté 
perfonnelle.  Une  des  plus  fortes  réclamations 
contre  l'ancien  Gouvernement , avoit  ppur  objet 
les  atteintes  données  à la  liberté  civile , par 
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des  ordres  arbitraires , par  des  arreflations  illé- 
gales ; & tous  les  cahiers  ont  chargé  leurs 
députés  de  faire  difparoître  ces  aéles  de  defpo- 
tifme.  Mais  qu’ils  étoient  loin  d’aller  jufqu’aux 
excès  conlacrés  par  la  nouvelle  conHitution  , par 
ces  abominables  Comités  des  recherches,  vraies 
inquiétions  , plus  redoutables  mille  fois  que 
' celles  contre  lefqueiles  on  a tant  crié  ; & par 
îe  pouvoir  qu’ils  fe  font  donné  , & par  l’hor- 
rible ufage  qu’ils  en  ont  fait , & par  leur  odieufe 
multiplication  : Comité  de  recherches  à l’Af- 
femblée  , Comité  à la  Municipalité  , Comités 
dans  les  Provinces,  Comités  des  Clubs  , des 
amis  de  la  conftitution , &c.  ; & voyez  les  pro- 
greffions du  defpotifmc , qui  prétend  défendre 
îa  liberté.  Ils  ne  dévoient  d’abord  que  recueillir 
des  faits  , des  informations , & en  rendre  comp- 
te ; bientôt  ils  les  ont  provoquées  par  lefpio- 
nage , multipliées  par  les  délations  ^ enfin  , ils 
fe  font  érigés  en  tribunaux , jufqu’à  faire  ar- 
rêter des  citoyens  , recevoir  des  dépofitions , 
faire  fubir  des  interrogatoires,  déterminer  juf- 
qu’où  ils  pourroient  étendre  leurs  pourfuites  , 
enforte  que  de  leur  févérité  ou  de  leur  indul- 
gence capricieufe  peut  dépendre  la  punition  ou 
l’impunité  de  ce  qu’il  leur  a plu  d’appeler  le 
crime  indéfinifîable  de  ÜT^-nadon,  Et  on  nous 
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parle  de  liberté  au  milieu  de  tous  les  excès 
du  defpotifme , excès  plus  réitérés  que  fous 
les  Miniftres  les  plus  abfolus , inquifition  , dé- 
lation , violation  des  lettres,  interruption  de 
la  jufîice , évocations  de  procédures , arreftation 
extra-judiciaires,  emprifonnemens  illégaux, &c. 
Et  quand  on  s’élève  contre  ces  atrocités,  on 
eft  traité  d’ennemis  de  la  liberté , d’ariftocra- 
tes;  on  veut  faire  jurer,  non-feulement  de 
baiffèr  la  tête  fous  ces  décrets  en  y obéilTant, 
mais  de  les  maintenir  de  toutes  fis  forces , d’em- 
ployer tout  fon  pouvoir  à perpétuer  une  confti- 
tution  nulle  dans  fon  principe,  puifqu’elle  contrar 
rie  des  mandats  qu  on  n’a  pu  anéantir  qu’en  s’a- 
néantiffant  foi-même;  nulle  dans  fa  forme,  n’ayant 
pas  la  fanâion  libre  du  Monarque;  nulle  dans  fon 
cnfemble,  puifqu’elle  viole  tous  les  principes  & 
tous  les  droits. 

Ajouterai- je  encore  que  ce  ferment  renferme 
des  difpofitions  évidemment  cqntradidoires  > 
On  vous  fait  jurer  dobèir  à la  Nation  ; vous 
devez  donc  refpeâer  fes  ordres , dès  lors  vous 
ne  fauriez  jurer  une  conftitution  démentie  par 
les  pouvoirs  donnés  à fes  mandataires.  Vous 
jurez  d'obéir  à la  Loi  , & par  conféquent  à 
toute  loi  naturelle , civile , qui  rendent  invio- 
lables tous  les  genres  de  propriétés  ; vous  ne 
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pouvez  donc  jurer  de  maintenir  des  décrets  qu5 
dépouillent  les  légitimes  propriétaires  de  droits 
reconnus  jufqu’icî  inviolables.  Vous  jurez  d’étre 
fideU  au  Roi  ; vous  ne  pouvez  donc  en  même 
temps  jurer  de  le  dépouiller  des  prérogatives 
inhérentes  à fa  couronne , reconnoître  un  Mo- 
narque qui  ne  gouverne  pas  , qui  ne  peut  ni 
coopérer  aux  loix , ni  furveiller  les  tribunaux 
ni  réprimer  les  défordres , ni  recompenfer  le 
mérite , ni  défendre  l’Etat. 

Hélas  ! qui  pourroît,  fans  verfer  un  torrent  de 
larmes, fe  dire  à foi-même:  On  a fait  tant  de  mal, 
& on  pouvoit  faire  tant  de  bien.  Les  defirs  des 
peuples  étoient  pleinement  d’accord  avec  les  dif- 
pofîcîonsdu  Souverain;  rAlîèmblée  profitant  de 
ce  concours  heureux,  jufqu  alors  fans  exerr;ple, 
etablifToît  uneconfiituîion  inébranlable, réformoit 
des  abus  qui  avoient  réfifté  aux  meilleures  inten- 
tions, affermifToit,  fans  faire  le  malheur  d’aucun 
individu  , le  bonheur  de  toute  la  Nation  , en 
rétablîfîànt  les  rîchefîès  publiques  , rafTuroit  les 
fortunes  particulières.  Tour  cédoit  à cette  union 
prefque  miraculeufe  de  la  volonté  générale",  êc 
de  l’équité  d’un  Roi  citoyen.  Il  me  fembîe 
que  la  Providence  n’ait  voulu  que  nous  mon^ 
trer  le  bonheur  que  nous  ne' méritions  pas, 
pour  nous  punir  par  les  fléaux  que  nous  n’a- 
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vons  que  trop  mérite's.  Que  voyons -nous  à 
îâ  place  de  cette  ravifïànte  perfpeélîve  ? Les 
ruines  d’un  fuperbe  édifice,  la  dîfcorde  parmi 
les  citoyens  , le  royaume  deVafié  , le  trône 
avili,  le  brigandage  & les  incendies  ravageant 
les  provinces , toutes  les  claflès  de  l’Etat  en 
foufFrance , les  finances  épuifées , les  fortunes 
particulières  prêtes  à difparoître,  la  Nation  mi- 
ferable,  & le  nom  Français  flétri  dans  toute 
l’Europe.- 

Je  vous  laifTe  à juger  maintenant  fi  vous  pouvez 
prêter  le  ferment  qu’on  exige  de  vous.  Jamais 
^ je  ne  vous  dirai  d adopter  des  projets  de  contre- 
révolution  , d’exciter  des  fpulevemens  contre  des 
décrets  que  vous  ne  fauriez  approuver  ; je  vous 
dirai  même  qu’il  faut  y obéir  tant  qu’ils  n’ont 
que  des  inconvéniens  civils  ou  perfonnels.  Mais 
jamais  aufli  je  ne  vous  donnerai  le  confeil  de 
fâivQ  le  lerment  que  vous  approuvez,  que  vous 
voulez  derendre  maintmir  de  toutes  vos  forces  ^ 
ce  que  vous  croyez  contraire  aux  vrais  intérêts 
du  Roi , de  1 Etat  & de  la  Religion. 

J’ai  l’honneur  d’être , &c. 


Ce  z6  Novembre 
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